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Point 1.2 de l'ordre du jour – revoir le numéro 5.134 ainsi que les Résolutions 517 (Rév.CMR-97) et 537 (CMR‑97) et les Recommandations 515 (Rév.CMR-97), 517 (HFBC-87) et 519 (CAMR‑92) connexes et l'appendice 11 et prendre les mesures qui s'imposent, compte tenu des études et des mesures décrites dans ces textes, eu égard en particulier au développement de nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, permettant d'assurer un équilibre optimal entre qualité sonore, largeur de bande et fiabilité des circuits dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion

Problème

–
Le Bureau a publié un rapport selon lequel l'intérêt manifesté par les radiodiffuseurs en ondes décamétriques pour les systèmes BLU est quasiment inexistant. L'examen des questions des «dates limites» d'utilisation de la DBL après laquelle il y aurait passage à la BLU a été reporté à plusieurs reprises, afin de permettre aux administrations, et en particulier celles des pays en développement, de continuer à utiliser la DBL faute de moyens financiers pour remplacer les émetteurs existants, et faute de récepteurs BLU sur le marché.

–
La tendance en matière de radiodiffusion en ondes décamétriques est plutôt le passage de la DBL vers le numérique et non pas vers la BLU.

–
Il existe dans les trois pays cités plus haut des services de radiodiffusion en ondes décamétriques en DBL et l'utilisation de la DBL devrait dans l'avenir continuer faute de moyens financiers pour le remplacement des émetteurs et des récepteurs DBL par des équipements numériques/BLU. Une période de transition très longue est donc nécessaire.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/1

i)
Révision de la Résolution 517 (Rév.CMR-97) et de son Appendice pour permettre l'utilisation des systèmes DBL au-delà de l'année 2015, ainsi que l'introduction de techniques numériques dans les bandes de radiodiffusion en ondes décamétriques.

ii)
Fonctionnement en parallèle de systèmes DBL et de systèmes numériques pendant cette période, à condition que les mesures nécessaires soient prises pour assurer la compatibilité.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/2

iii)
Eventuelle révision de la Résolution 537 (CMR-97) pour traiter des émetteurs et des récepteurs numériques ainsi que des bandes de radiodiffusion tropicales en ondes décamétriques. Il faudra disposer de données sur la disponibilité d'émetteurs et de récepteurs numériques afin de faciliter le passage aux systèmes numériques. Autre possibilité, la suppression de cette Résolution.

SUP
KEN/UGA/TZA/34/3

iv)
Suppression de la Recommandation 519 dans laquelle un possible avancement de la date de cessation de la DBL est envisagé, considérant que les récepteurs BLU ne sont pas largement disponibles.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/4

v)
Révision du renvoi 5.134 en vue de permettre l'utilisation des bandes d'extension attribuées par la CAMR-92 par le service de radiodiffusion faisant appel à des techniques numériques en proposant la date de mise en oeuvre du 1er avril 2007.

ADD
KEN/UGA/TZA/34/5

vi)
Elaboration d'une nouvelle Recommandation (YYY) (CMR-03) spécifiant les rapports de protection associés à l'introduction de la modulation numérique dans les bandes attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques. Le texte proposé dans le Rapport de la RPC convient.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/6

vii)
Révision de la Recommandation 517 (HFBC-87) spécifiant les rapports de protection applicables aux émissions en BLU et en DLB dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion. Le modèle proposé dans le Rapport de la RPC convient.

SUP
KEN/UGA/TZA/34/7

viii)
Suppression de la Recommandation 515 (Rév.CMR-97) considérant que cette Recommandation a été actualisée en 1997 pour refléter l'intérêt manifesté pour le développement de systèmes numériques et indiquer l'existence de la Recommandation UIT-R BS.1514.

Point 1.3 de l'ordre du jour – envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)
Problème

–
Les activités en matière de protection publique (PP) sont des activités au jour le jour réalisées pour la plupart d'entre elles à l'intérieur des frontières nationales utilisant les moyens existants ou déjà en place des pays concernés, alors que les activités de secours en cas de catastrophe peuvent nécessiter un effort international de la part d'autres administrations. Par conséquent, l'attribution de bandes de fréquences à la protection publique et l'attribution de bandes de fréquences aux secours en cas de catastrophe doivent être traitées séparément étant donné qu'elles correspondent à des besoins spécifiques.

–
L'identification des bandes de fréquences pour la protection publique devrait être effectuée au plan national et, au besoin, harmonisée au plan régional, tandis que l'identification de bandes de fréquences pour les secours en cas de catastrophe pourrait être effectuée et harmonisée à l'échelle mondiale. Les capacités des systèmes existants et des futurs systèmes commerciaux devraient être prises en considération pour l'identification des bandes attribuées aux secours en cas de catastrophe à l'échelle mondiale.

–
Les pays est africains via les initiatives de l'EAC (East African Cooperation) envisagent actuellement la mise en place d'une procédure d'homologation d'équipement harmonisée avec pour but d'autoriser la circulation des équipements sans restriction à l'intérieur de la région, ce processus pourrait nécessiter l'utilisation harmonisée des fréquences attribuées à la protection publique et aux secours en cas de catastrophe.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

i)
De considérer que les besoins de la protection publique et des secours en cas de catastrophe sont différents et par conséquent doivent être pris en compte séparément lors de l'identification des bandes de fréquences qui leur sont attribuées (point de vue B du Rapport de la RPC).

ii)
D'encourager l'harmonisation régionale des fréquences utilisées pour la protection publique et les opérations de secours en cas de catastrophe dans la région de l'Afrique de l'Est.

Point 1.4 de l'ordre du jour – examiner les résultats des études relatives à la Résolution 114 (CMR‑95), qui traite de l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG) et réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/8

Il convient de remplacer les dates 2008 et 2010 figurant dans le renvoi numéro 5.544A en 2016 et 2018 respectivement, et de réviser la Résolution 114 (CMR-95) en conséquence.

Les fréquences attribuées au service de radionavigation aéronautique devraient se trouver dans la bande 5 030-5 091 MHz. Cependant, étant donné que les nouveaux services aéronautiques sont en développement dans la bande des 5 GHz, la bande 5 091‑5 150 MHz devrait être attribuée au service de radionavigation aéronautique (Méthode D du Rapport de la RPC).

Point 1.5 de l'ordre du jour – examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R

Problème

–
L'introduction des services mobiles pour les systèmes d'accès hertzien (WAS), y compris les RLAN, revêt une grande importance car elle devrait favoriser le développement de nouveaux services en tenant compte de la demande croissante en matière de systèmes WAS, y compris les RLAN.

–
L'attribution de fréquences à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) dans la bande 5 460-5 570 MHz permet la réception active des mesures à bord d'engins, des signaux émis par les capteurs dans le cadre d'opérations SETS dans la bande 5 150‑5 350 MHz.

–
Les études de l'UIT-R ont montré que les services mobiles dans ces bandes pouvaient être exploités à condition d'imposer des limites/exigences techniques par des renvois/résolutions intégrés dans le Règlement des radiocommunications pour garantir la protection des services existants.

–
Il est proposé d'exploiter les systèmes WAS, y compris les RLAN, sans leur accorder de protection vis-à-vis du service de radiolocalisation, du SETS (actif), du service de recherche spatiale (actif) et des liaisons de connexion du SMS.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent:

•
De retenir la Méthode A du Rapport de la RPC pour le point 1 du décide, qui propose d'octroyer une attribution mondiale à titre primaire au service mobile dans les bandes 5 150‑5 350 MHz et 5 470-5 725 MHz, limitée aux systèmes d'accès hertzien, y compris les RLAN, et de prévoir des renvois ou des résolutions appropriés afin de garantir la protection des services existants.

•
D'adopter la Méthode A du Rapport de la RPC, pour le point 3 du décide, qui propose une attribution mondiale à titre primaire au SETS/au service de recherche spatiale (actif) dans la bande 5 470-5 570 MHz étant donné qu'il existe une compatibilité avec les services de radiolocalisation et de radionavigation. Cette attribution permettra d'améliorer l'utilisation des capteurs pour le SETS dans la bande 5 150-5 350 MHz au voisinage où ils disposent déjà d'attributions.

•
D'adopter la Méthode B du Rapport de la RPC, pour le point 4 du décide, qui propose de relever le service de radiolocalisation dans la bande 5 350-5 470 MHz au statut primaire afin de satisfaire les besoins en matière d'exploitation des radars, tout en protégeant le service de radionavigation.

Point 1.6 de l'ordre du jour – envisager des mesures réglementaires visant à protéger les 
liaisons de connexion (Terre vers espace) du service mobile par satellite fonctionnant dans la bande 5 150‑5 250 MHz, compte tenu des dernières Recommandations de l'UIT‑R (par exemple, les Recommandations UIT‑R S.1426, UIT‑R S.1427 et UIT‑R M.1454)

Problème

–
Mesures d'ordre réglementaire permettant d'assurer la protection des liaisons de connexion du SMS (Terre vers espace) qui sont identifiées dans les Recommandations UIT‑R S.1426, S.1427 et M.1454, lesquelles définissent les limites opérationnelles de p.i.r.e., les puissances surfaciques de brouillage au niveau des satellites et les restrictions opérationnelles imposées aux réseaux RLAN.

–
Utilisation de la bande 5 150-5 250 MHz par les RLAN, qui sont déjà opérationnels dans certains pays de la Région 2, et qui sont une nouvelle technologie innovante dont l'utilisation doit être encouragée à l'échelle mondiale. Dans nos pays, le développement des RLAN ne sera probablement pas suffisamment rapide et considérable pour brouiller les liaisons de connexion du SMS.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent:

de retenir la Méthode A décrite dans le Rapport de la RPC qui consiste à insérer dans le Règlement des radiocommunications des limites d'émission et des restrictions d'utilisation à l'intérieur des bâtiments (Recommandation UIT-R M.1454) imposées aux RLAN et ajouter une résolution invitant l'UIT-R à poursuivre ses travaux sur d'autres mécanismes réglementaires et techniques pour garantir que le niveau des brouillages cumulatifs n'augmente pas à un point tel que ces brouillages deviennent préjudiciables.

Point 1.7 de l'ordre du jour – examiner des questions intéressant les services d'amateur et d'amateur par satellite

Point 1.7.1 de l'ordre du jour – révision éventuelle de l'Article 25
Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

Article 25, numéro 25.1

SUP
KEN/UGA/TZA/34/9

On peut envisager la suppression du numéro 25.1 en vertu duquel les communications internationales sont interdites dans certaines conditions, étant donné que cela présenterait certains avantages et qu'aucun inconvénient n'a été identifié à ce jour.

Article 25, numéro 25.2

MOD
KEN/UGA/TZA/34/9A

Il est proposé de modifier le contenu de ce numéro comme indiqué dans le Rapport de la RPC en simplifiant et en abrégeant cette disposition.

Article 25, numéro 25.3

SUP
KEN/UGA/TZA/34/10

La meilleure solution pour nous consiste à supprimer le numéro 25.3 étant donné qu'ainsi les administrations seront dispensées de l'obligation de conclure certains accords internationaux pour permettre la transmission de communications à destination ou en provenance de parties tierces par des stations d'amateur (Méthode B du Rapport de la RPC).

Article 25, numéro 25.4

SUP
KEN/UGA/TZA/34/11

La solution que nous recommandons est la suppression du numéro 25.4 étant donné qu'elle conduit à une simplification du Règlement des radiocommunications et qu'aucun inconvénient n'a été identifié (Méthode B du Rapport de la RPC).

Article 25, numéro 25.5

MOD
KEN/UGA/TZA/34/12

La meilleure solution pour nous consiste à modifier le numéro 25.5 étant donné que cette suppression revient à donner aux administrations le pouvoir de déterminer les compétences requises, c'est‑à‑dire de choisir si la connaissance du code Morse est nécessaire pour les personnes qui cherchent à obtenir des licences d'exploitation de stations d'amateur. Cela encourage le maintien de la connaissance du code Morse dans les services d'amateur (Méthode B du Rapport de la RPC).

Article 25, numéro 25.6

MOD
KEN/UGA/TZA/34/13

La meilleure solution pour nous consiste à modifier le numéro 25.6 car il n'y a pas de faille et que cela permet de simplifier le Règlement des radiocommunications (Méthode A du Rapport de la RPC).

Article 25, numéros 25.7, 25.8 et 25.9

SUP
KEN/UGA/TZA/34/14

Nous sommes en faveur de la suppression des numéros 25.7, 25.8 et 25.9 car cela conduit à une simplification du Règlement des radiocommunications.

Article 25, numéro 25.11

MOD
KEN/UGA/TZA/34/15

Nous sommes en faveur de la modification de cette disposition qui simplifie le Règlement des radiocommunications.

Dispositions supplémentaires à l'Article 25

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent:

D'ajouter des dispositions au Règlement des radiocommunications concernant les communications d'amateur, afin de reconnaître l'utilité des opérateurs du service d'amateur pendant les situations de catastrophe.

Nous recommandons d'insérer une nouvelle disposition autorisant les amateurs d'autres administrations à opérer alors qu'ils se trouvent temporairement dans le territoire d'une administration.

Point 1.7.2 de l'ordre du jour – réexamen des dispositions de l'article 19 concernant la formation des indicatifs d'appel dans les services d'amateur, afin de donner une certaine souplesse aux administrations

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

SUP
KEN/UGA/TZA/34/16

Suppression du numéro 19.49C qui mettrait fin à la restriction concernant certains identificateurs, ce qui donnerait plus de souplesse aux administrations, en particulier à celles qui ne peuvent disposer pour le moment d'indicatifs d'appel pour le service d'amateur.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/17

Révision du numéro 19.68 qui permettrait d'accroître le nombre de combinaisons possibles et donnerait davantage de souplesse aux administrations pour attribuer des indicatifs d'appel.

Point 1.7.3 de l'ordre du jour – réexamen des termes et définitions de l'article 1 dans la mesure nécessaire, comme suite aux modifications apportées à l'article 25
Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/18

L'Article 1 ne doit pas être modifié, puisque les études faites à ce jour ont montré que cela n'était pas nécessaire.

Point 1.9 de l'ordre du jour – examiner l'appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression et envisager éventuellement les modifications connexes du chapitre SVII et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications, si nécessaire, compte tenu du passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de la mise en oeuvre de celui-ci

Problème

–
Il existe un certain nombre de navires qui naviguent sur des lacs dans la région et qui n'ont pas encore mis en oeuvre le système SMDSM et pour nombre d'entre eux ce qui ne sera pas fait avant 2005. Nous avons encore besoin d'une disposition permettant d'utiliser la fréquence 2 182 kHz et la voie 16 (ondes métriques) pour les appels de détresse, d'urgence et de sécurité en phonie.

–
Il est nécessaire de revoir l'Appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR‑97) compte tenu du passage et de l'introduction en cours du Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM).

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/19

Il ne devrait être apporté aucune modification à l'Appendice 13 (Méthode A du Rapport de la RPC).

Point 1.10 de l'ordre du jour – examiner les résultats des études relatives aux questions suivantes et prendre les mesures qui s'imposent:

Point 1.10.1 de l'ordre du jour – épuisement des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime (Résolution 344 (CMR‑97))

Problème

–
Lorsque les pays de l'Afrique de l'Est auront besoin de disposer d'identités, les ressources de la région ne seront pas épuisées. Une modification peut être apportée au Règlement des radiocommunications pour répondre aux besoins de ceux pour lesquels ce Règlement actuel pose un problème.

–
Les résultats des études sont disponibles.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/20

Révision de la Résolution 344 (CMR-97) et modification du Règlement des radiocommunications afin de lever l'ambiguïté et la confusion actuelles qui entourent la gestion de la ressource des identités MID et MMSI et aider les administrations et le Secrétariat de l'UIT à faire un usage optimum de ces ressources.

Point 1.10.2 de l'ordre du jour – priorité des communications de détresse dans le sens 
côtière - navire (Résolution 348 (CMR-97))

Problème

–
Actuellement, lorsque les navires utilisent leurs stations terriennes de navire, il est impossible de leur envoyer un message de détresse ou de sécurité sans une intervention manuelle extrêmement complexe et longue au niveau d'une station terrienne terrestre, visant à supprimer tout le trafic restant à bord du navire. Cette incapacité à empêcher le trafic de priorité moindre entrave l'ensemble des opérations de recherche et de sauvetage.

–
Un service côtier chargé des opérations de recherche et de sauvetage doit avoir la possibilité d'interrompre ou d'empêcher les télécommunications par satellite à destination d'un navire en détresse ou non, sans une intervention manuelle extrêmement longue et complexe.

–
L'Organisation maritime internationale a étudié la question et a décidé que des dispositions étaient nécessaires pour accorder la priorité aux communications de détresse émanant de stations côtières.

–
Inmarsat est consciente de la situation et étudie la manière de mettre en place un tel système de priorités.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

Il conviendrait d'élaborer des Résolutions ou des Recommandations UIT‑R et d'examiner les résultats des études effectuées par l'OMI et Inmarsat ainsi que les méthodes qu'ils proposent pour accorder la priorité aux communications de détresse émanant de stations côtières, et de modifier aussi le Règlement des radiocommunications. Cela permettrait de donner un accès prioritaire aux communications de détresse émanant de stations côtières.

Point 1.11 de l'ordre du jour – envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)
Problème

–
La CMR-97 a attribué à titre secondaire la bande 14‑14,5 GHz au service mobile par satellite (Terre vers espace), à l'exception du service mobile aéronautique par satellite (SMAS).

–
Les études de l'UIT-R ont montré qu'il était possible d'exploiter des réseaux du SMAS bien conçus à titre secondaire dans la bande 14-14,5 GHz sans que des brouillages préjudiciables soient causés aux services bénéficiant d'attributions à titre primaire et aux services existants bénéficiant d'attributions à titre secondaire dans cette bande.

–
Il est nécessaire de favoriser les technologies nouvelles ou émergentes, en tenant compte de l'utilisation efficace du spectre des fréquences radioélectriques.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/21

i)
Extension de l'attribution faite au SMAS à titre secondaire dans la bande 14‑14,5 GHz fondée sur la Méthode B du Rapport de la RPC, laquelle supprime la restriction «sauf mobile aéronautique par satellite» du Tableau d'attribution des bandes de fréquences de l'Article 5 pour le SMS dans la bande 14-14,5 GHz et adjonction d'un renvoi qui incorpore par référence la Recommandation DNR ITU-R M.[AMSS]. Cela assurerait la protection appropriée du service fixe et du service de radioastronomie par l'inclusion de limites nécessaires dans le RR.

SUP
KEN/UGA/TZA/34/22

ii)
Suppression de la Résolution 216 (Rév.CMR-2000).

Point 1.12 de l'ordre du jour – examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)
La bande 31,8‑32,3 GHz est attribuée au service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre), la plage 32,0‑32,3 GHz étant utilisée en partage avec le service inter‑satellites à titre primaire.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/23

i)
En ce qui concerne le point 2 du décide, nous sommes favorables à une attribution à titre primaire aux services de recherche spatiale (Terre vers espace) dans la bande 7 145-7 190 MHz réservée à l'espace lointain conformément au numéro 5.460 qui devrait être modifié pour supprimer la référence au numéro 9.21 dans la bande 7 145‑7 235 MHz, à condition que les satellites géostationnaires du service de recherche spatiale ne demandent pas à être protégés vis-à-vis des services fixes et mobiles.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/24

ii)
En ce qui concerne le point 3 du décide, sous sommes favorables à la suppression de l'attribution au service inter‑satellites dans la bande 32,0-32,3 GHz étant donné que les études ont montré que le partage entre le service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre) et le service inter‑satellites n'était pas possible.

NOC
KEN/UGA/TZA/34/25

iii)
En ce qui concerne le point 4 du décide, il devrait ne pas y avoir d'attribution au service de recherche spatiale dans la bande 14,8-15,5 GHz étant donné que cette bande est utilisée pour les liaisons radioélectriques fixes point à point dans nos trois pays. Bien que le partage entre le service fixe et le service de recherche spatiale est réalisable dans cette bande à condition de respecter certaines limites de puissance surfacique, des études ont montré que certaines liaisons du service fixe pourraient être affectées si les antennes de ces stations sont alignées avec des positions orbitales de l'orbite OSG du service de recherche spatiale avec des émissions dans le même canal (nos trois pays sont favorables à l'application de la Méthode C du Rapport de la RPC).

Point 1.13 de l'ordre du jour – étudier des dispositions réglementaires et envisager la possibilité d'identifier des attributions de fréquences existantes à des services, qui puissent être utilisées par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, en tenant compte du numéro 5.543A et des résultats des études menées par l'UIT-R conformément aux Résolutions 122 (Rév.CMR-2000) et 734 (CMR-2000)
Résolution 122 (Rév.CMR‑2000) – Emploi des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par des stations du service fixe placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) et par d'autres services et possibilité d'utilisation de bandes dans la gamme 18-32 GHz par les stations HAPS du service fixe

Problème 1

Brouillage causé par les systèmes du service fixe utilisant des stations HAPS, à d'autres types de systèmes du service fixe utilisant en partage la bande 27,5‑28,35 GHz.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/26

Aucune modification aux numéros 5.537A et 5.543A du Règlement des radiocommunications concernant les brouillages causés par un système utilisant des stations HAPS aux autres types de systèmes du service fixe utilisant en partage les mêmes bandes de fréquences (Méthode B du Rapport de la RPC).

Problème 2

Brouillage causé par des systèmes utilisant des stations HAPS aux systèmes à satellites du SFS OSG dans la bande 27,5‑28,35 GHz.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

L'identification des bandes pour les stations HAPS devrait être effectuée de manière à ce qu'il n'y ait pas d'incidences sur l'exploitation des systèmes du SFS existants et en projet dans la bande 27,5‑28,35 GHz. Pour cela, un complément d'étude est nécessaire au sein de l'UIT‑R pour évaluer l'impact des stations HAPS sur le SFS OSG; par conséquent, une décision concernant l'identification des bandes de fréquences devrait être renvoyée à une future CMR compétente.

Problème 3

Compatibilité des systèmes utilisant des stations HAPS avec les services scientifiques (passive) disposant d'une attribution primaire dans la bande 31,3‑31,8 GHz.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:
MOD
KEN/UGA/TZA/34/27

i)
Il conviendrait de modifier le numéro 5.543A afin d'imposer des restrictions d'exploitation aux systèmes utilisant des stations HAPS en spécifiant les niveaux de puissance pour les rayonnements non désirés dans la bande 31,3‑31,8 GHz (nous sommes en faveur de la Méthode A du Rapport de la RPC).

MOD
KEN/UGA/TZA/34/28

ii)
Suppression de toutes les parties de la Résolution 122 (CMR‑2000) portant sur les systèmes utilisant des stations HAPS dans les bandes de fréquences 47,2‑47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz. Il faudrait modifier le renvoi 5.552A afin de supprimer la référence à la Résolution 122 et de faire référence aux parties appropriées de l'Article 9 du RR. Il sera peut-être nécessaire de modifier en conséquence l'Article 9 afin de définir correctement la coordination requise entre le SFS et les systèmes utilisant les stations HAPS. 

Résolution 734 (Rév.CMR‑2000) – Cette Résolution demande à ce que soit étudiée la possibilité de faciliter la mise en place de systèmes utilisant des stations HAPS dans les services fixe ou mobile dans les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz attribuées en exclusivité aux radiocommunications de Terre.

Problème

–
Cette bande est idéale dans les régions tropicales et devient très encombrée pour les services de Terre et les services à satellites.

–
Il est nécessaire de poursuivre les études au cas où la CMR‑03 procéderait à une révision de la Résolution 734 des points de vue techniques et réglementaires concernant l'ensemble ou certaines bandes de fréquences identifiées par l'UIT‑R, en particulier les services et les spécifications techniques liées aux problèmes de partage et de compatibilité qui dépendent fortement des bandes de fréquences considérées. Les études devront peut-être porter sur la quantité de spectre requise pour les systèmes utilisant des stations HAPS dans ces bandes.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/29

Il ne devrait pas y avoir de stations HAPS relevant des services fixe et mobile dans les bandes au‑dessus de 3 GHz (Méthode 1).

Point 1.14 de l'ordre du jour – envisager des mesures pour remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R), en tenant compte des Résolutions 207 (Rév.CMR‑2000) et 350 (CMR‑2000) et examiner les dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques du service maritime, en ce qui concerne l'utilisation de nouvelles techniques numériques et compte tenu de la Résolution 347 (CMR‑97)
Problème A – Mesures visant à remédier aux brouillages préjudiciables dans les 
bandes attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R) (Résolution 207 (Rév.CMR‑2000))

Il est nécessaire de déterminer les mesures à prendre pour diminuer le nombre et la gravité des émissions non autorisées qui brouillent les communications de sécurité dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R) dans certaines régions du monde.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

Les administrations devraient exercer un contrôle réglementaire visant à faire respecter les dispositions réglementaires actuelles, invitant les administrations à agir en se concertant et mettant en oeuvre les mesures et les techniques recommandées par les administrations. Nous sommes aussi en faveur, parallèlement, au contrôle réglementaire, de la technique 4 qui fait intervenir le contrôle des émissions et la radiogoniométrie en ondes décamétriques sur le plan régional pour localiser les utilisateurs non autorisés (Méthode A du Rapport de la RPC).

Problème B – Etude relative au brouillage causé aux fréquences de détresse et de sécurité 12 290 kHz et 16 420 kHz par des appels ordinaires (Résolution 350 (CMR‑2000))

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

Permettre aux stations côtières et aux navires de faire des appels sélectifs numériques (ASN) ordinaires limités sur les fréquences réservées aux appels de détresse et de sécurité en ondes décamétriques, lorsqu'ils (elles) veulent entrer en communication avec d'autres navires (Méthode B du Rapport de la RPC).

Problème C – Examiner les dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques du service mobile maritime, en ce qui concerne l'utilisation des nouvelles techniques numériques (Résolution 347 (CMR‑97))

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

ADD
KEN/UGA/TZA/34/30

Adoption d'une résolution invitant l'UIT‑R à achever ses études sur la mise en oeuvre des techniques numériques dans les services mobiles maritimes en ondes hectométriques et décamétriques (Méthode B du Rapport de la RPC).

Point 1.15 de l'ordre du jour – examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)
Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/31

i)
Résolution 604 (CMR‑2000): Il convient de modifier le numéro 5.443B et de l'incorporer dans une nouvelle résolution afin de clarifier l'application des limites de puissance surfacique/puissance surfacique équivalente.

ii)
Résolution 605 (CMR‑2000): Les critères de protection contre les brouillages cumulatifs pour les systèmes de radionavigation aéronautique devraient être incorporés dans le Règlement des radiocommunications, les administrations devant garantir la conformité avec ces critères.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/32

iii)
Résolution 606 (CMR‑2000): Utilisation du SRNS dans la bande 1 215‑1 300 MHz: il ne devrait pas y avoir de limite de puissance surfacique dans la bande 1 215‑1 300 MHz et le numéro 5.329 devrait être modifié pour être cohérent avec le point 1 du décide de la Résolution 606 (CMR‑2000) (Methode A2).

iv)
Des études devraient être entreprises par l'UIT‑R afin d'identifier les moyens permettant d'éviter que le SRNS cause des brouillages préjudiciables aux radars et aux services de radiocommunication.
Point 1.17 de l'ordre du jour – envisager de reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la gamme 2 900‑3 100 MHz pour lui conférer le statut primaire
Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/33

Reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la bande 2 900-3 100 MHz pour lui conférer un statut primaire, en ajoutant dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences un renvoi indiquant que les services aéronautiques tel le service de radiolocalisation doivent bénéficier d'une protection permanente adéquate pour le présent et pour le futur sur la base de la condition suivante: «ne bénéficier d'aucune condition vis-à-vis du, et ne pas causer de brouillage au» service de radionavigation (nous sommes en faveur de la Méthode A du Rapport de la RPC).

Point 1.18 de l'ordre du jour – envisager de faire une attribution à titre primaire au service fixe dans la bande 17,3‑17,7 GHz en Région 1, compte tenu des attributions à titre primaire faites à différents services dans les trois Régions

Problème

–
Trois problèmes de partage peuvent se poser concernant le SRS, à savoir:

–
les brouillages causés par une station du service fixe aux récepteurs de stations spatiales de liaisons de connexion du SRS;

–
les brouillages causés par des liaisons de connexion et des stations terriennes aux stations de réception du service fixe;

–
les répercussions éventuelles du SRS en Région 2.

–
Les contraintes imposées aux récepteurs du service fixe par les stations terriennes assurant des liaisons de connexion du SRS, et les brouillages causés par les stations terriennes du service fixe aux liaisons de connexion du SRS.

–
L'examen de l'utilisation effective du service fixe et des futurs plans qui a été entrepris limite l'utilisation et l'intérêt de la bande 17,3‑17,7 GHz par le service fixe en Région 1.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/34

Il convient de ne pas procéder à une nouvelle attribution au service fixe en Région 1 dans la bande 17,3‑17,7 GHz.

Point 1.20 de l'ordre du jour – envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz, conformément à la Résolution 214 (Rév.CMR-2000)

La bande 401‑406 MHz est utilisée par les auxiliaires de la météorologie (radiosondes) et les satellites météorologiques.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/35

Aucune attribution supplémentaire ne devrait être effectuée au SMS en dessous de 1 GHz étant donné que les études ne sont pas terminées.

Point 1.21 de l'ordre du jour – examiner l'avancement des études de l'UIT-R concernant les prescriptions techniques et réglementaires des applications multimédias interactives hertziennes de Terre, conformément à la Résolution 737 (CMR-2000) en vue de faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale

Problème

–
L'UIT‑R doit prendre des mesures en vue de faciliter le développement des applications multimédias interactives hertziennes de Terre.

–
Des études n'ont pas été effectuées pour identifier la quantité de spectre qui peut être nécessaire au développement des applications multimédias interactives hertziennes de Terre (TWIM).

–
On ne sait pas clairement si l'introduction de systèmes multimédias interactifs hertziens de Terre nécessitera une modification du RR car il n'existe pas de preuve indiquant si ces systèmes peuvent utiliser des fréquences en partage ou non.

Propositions

La Tanzanie, l'Ouganda et le Kenya proposent ce qui suit:

i)
La poursuite des études en vue d'achever les travaux et faciliter l'introduction des applications multimédias interactives hertziennes de Terre afin que les résultats de ces études puissent être examinés par la CMR‑07 (Méthode A).

ii)
Que la Conférence régionale de planification de la radiodiffusion prévue pour 2004 devrait s'intéresser aux applications des bandes de radiodiffusion étant donné que celles‑ci pourraient être utilisées pour l'introduction des applications TWIM.

iii)
L'étude des bandes de fréquences qui pourraient être utilisées pour les applications TWIM compte tenu de leur champ d'application (y compris le partage entre différents services de radiocommunication).

iv)
L'étude des avantages et des inconvénients de l'harmonisation du spectre pour ces applications, au niveau mondial et régional et l'éventuelle nécessité d'intégrer l'aspect harmonisation dans le Règlement des radiocommunications.

Point 1.22 de l'ordre du jour – examiner l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, conformément à la Résolution 228 (CMR‑2000)

Problème

–
Etudier les besoins en fréquences et les gammes de fréquences qui pourraient convenir au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 et déterminer dans quel délai il serait nécessaire de disposer de ces fréquences.

–
Nécessité de poursuivre les études sur les besoins et les bandes de fréquences adaptés au développement des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

i)
D'inclure ce point à l'ordre du jour de la CMR‑07 pour qu'elle examine les besoins, après exécution des études complémentaires, associés au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/36

ii)
Il conviendrait de modifier la Résolution 228 (CMR‑2000) compte tenu des besoins des pays en développement en matière de services de télécommunication. Le projet de modification de la Résolution 228 figurant dans le Rapport de la RPC prend en compte toutes nos préoccupations sur le sujet.

Point 1.23 de l'ordre du jour – examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)

Problème

–
La demande de réalignement des attributions au voisinage de 7 MHz vise à régler les problèmes de longue date que connaît le service d'amateur.

–
Les limites imposées au service de radiodiffusion à la suite des modifications apportées à l'attribution des bandes de fréquences au voisinage de 7 MHz préoccupent le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie.

–
Une attribution additionnelle au-dessus de 7 100 kHz affectera certains services au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie. Toutefois, le partage entre le service d'amateur et le service fixe et également la radiodiffusion n'est pas souhaitable.

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

L'élaboration d'une méthode différente de celles proposées dans le Rapport de la RPC qui permettrait le réalignement progressif par étapes des services autour de 7 MHz. Ce réalignement devra être effectué de manière telle que chaque attribution accordée par la CMR au service d'amateur ne corresponde pas à une augmentation de plus de 100 kHz de la quantité de spectre. En conséquence, la quantité de spectre attribuée au service d'amateur par la CMR‑03 ne devrait pas dépasser 100 kHz.

Point 1.24 de l'ordre du jour – examiner l'utilisation de la bande 13,75‑14 GHz conformément à la Résolution 733 (CMR‑2000), en vue de traiter des conditions de partage

Problème

–
Il est nécessaire d'étudier les conditions de partage indiquées dans les numéros 5.502 et 5.503 afin de revoir les contraintes énoncées dans le numéro 5.502 concernant le diamètre minimal de l'antenne des stations terriennes du SFS OSG et les contraintes en matière de p.i.r.e. du service de radiolocalisation.

–
Il est nécessaire d'identifier et d'étudier d'autres conditions de partage outre celles qui sont indiquées dans les numéros 5.502 et 5.503.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/37

La taille minimale d'antenne de station terrienne du SFS ne devrait pas être ramenée de 4,5 m à 1,2 m car les études n'ont pas encore montré qu'il y avait compatibilité entre les divers services (nous sommes favorables à la Méthode A du Rapport de la RPC).

Point 1.25 de l'ordre du jour – examiner, en vue d'une harmonisation mondiale la plus grande possible, et compte dûment tenu de la nécessité de ne pas imposer de contraintes au développement des autres services, en particulier des services fixe et de radiodiffusion par satellite, les dispositions réglementaires et l'identification éventuelle de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au-dessus de 17,3 GHz, en s'attachant particulièrement aux bandes au-dessus de 19,7 GHz

Problème

–
Identification des bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au‑dessus de 19,7 GHz à utiliser dans les trois Régions.

–
Les études techniques dans la bande 27,5‑29,5 GHz font apparaître qu'un partage cofréquence entre stations terriennes à haute densité du SFS et les services de Terre dans la même zone géographique est pratiquement impossible.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

ADD
KEN/UGA/TZA/34/38

i)
Identification des bandes de fréquences pour les applications haute densité du service fixe au moyen d'un renvoi (par exemple, celui qui figure dans l'Annexe 4.3‑1) dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications, renvoi faisant également référence à une Résolution de la CMR (voir l'exemple donné dans l'Annexe 4.3-1 du Rapport de la RPC) donnant des indications quant à sa mise en oeuvre (Méthode C).

ii)
L'identification des bandes attribuées pour les applications haute densité du SFS pourrait être analogue à l'identification des bandes pour les applications haute densité du service fixe (numéro 5.547).

iii)
La CMR pourrait adopter une recommandation donnant des directives aux administrations qui souhaitent autoriser l'implantation de systèmes à haute densité du SFS indépendamment de la méthode qui sera retenue par la Conférence.

Point 1.26 de l'ordre du jour – examiner les dispositions en vertu desquelles les stations terriennes de navire pourraient être exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite, en tenant compte des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 82 (CMR-2000)

Problème

Pour assurer la protection des services fixes de Terre contre les brouillages inacceptables causés par les stations terriennes placées à bord de navires fonctionnant dans la même bande, il est nécessaire d'imposer des limites techniques et opérationnelles à l'exploitation des stations terriennes placées à bord de navires et d'élaborer des dispositions réglementaires correspondantes.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

ADD
KEN/UGA/TZA/34/39

i)
Les stations terriennes placées à bord de navires pourraient éventuellement être exploitées dans le cadre des attributions du SFS existantes comme le montre la Méthode A du Rapport de la RPC. Dans ce cas, un renvoi (cf. Annexe 4.4‑1) faisant référence à une Résolution adéquate (voir l'Annexe 4.4‑3 du Rapport de la RPC) est associé aux attributions du SFS existantes dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz. Dans le cas des bandes 4 GHz et 11 GHz attribuées aux liaisons descendantes, les stations terriennes placées à bord de navires ne devraient pas demander à être protégées contre les brouillages causés par d'autres services conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications.

ii)
Pour assurer la protection des services de Terre dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14‑14,5 GHz contre les brouillages inacceptables, il est nécessaire d'imposer des limites techniques et opérationnelles aux stations terriennes placées à bord de navires et d'élaborer des dispositions réglementaires correspondantes. Il s'agirait de fixer des distances minimales à l'intérieur desquelles les stations terriennes placées à bord de navires ne peuvent pas être exploitées sans l'accord préalable des administrations concernées, parallèlement à d'autres contraintes.

iii)
En ce qui concerne la protection du SFS, les stations terriennes placées à bord de navires devraient être conformes aux caractéristiques techniques et opérationnelles étudiées par l'UIT‑R et qu'il est proposé d'incorporer dans une Résolution, qui assureraient la protection et le développement futur des réseaux du SFS.

Point 1.27 de l'ordre du jour – examiner, en application des Résolutions 540 (CMR-2000) et 
735 (CMR‑2000) les études de l'UIT-R demandées dans ces Résolutions et modifier selon qu'il conviendra les procédures réglementaires pertinentes et les critères de partage associés indiqués dans les appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes

Problème

–
Application et étude des procédures réglementaires et des critères de partage associés figurant dans les Appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes des Articles 9 et 11.

–
Procédures et critères de partage entre d'une part des stations terriennes de réception du service de radiodiffusion par satellite et, d'autre part, des stations terriennes ou des stations de Terre d'émission dans les bandes de fréquences attribuées au service de radiodiffusion par satellite et au service fixe par satellite (Terre vers espace) ou à des services de Terre.

L'examen des § 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A (Régions 1 et 3) a permis d'identifier les options suivantes:

i)
supprimer les § 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A;

ii)
maintenir les § 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A sans aucune modification;

iii)
maintenir les § 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A en ajoutant des dispositions permettant d'assurer de façon satisfaisante la protection des assignations du Plan ou de la Liste.

L'examen du concept de groupement appliqué à une position orbitale dans les Régions 1 et 3 a permis d'identifier les options suivantes:

i)
supprimer le concept de groupement pour une position orbitale dans les Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3;

ii)
maintenir le concept de groupement pour une position orbitale dans les Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3 tel qu'il est appliqué actuellement;

iii)
maintenir le concept de groupement pour une position orbitale dans les Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3, mais limiter le nombre maximum de réseaux dans le groupe.

Propositions

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

i)
En ce qui concerne les critères de partage énoncés dans les Résolutions 540 (CMR‑2000) et 735 (CMR‑2000), les résultats des études montrent que des études complémentaires sont nécessaires pour déterminer le point de référence des critères de partage. Par conséquent, nous estimons que l'UIT‑R doit d'abord terminer les études de partage.

SUP
KEN/UGA/TZA/34/40

ii)
En ce qui concerne les questions de réglementation et de procédure, les § 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A devraient être supprimés dans l'Article 4 des Appendices comme cela est indiqué dans le détail dans l'Option 1 du Rapport de la RPC.

iii)
En ce qui concerne l'application du concept de groupement pour une position orbitale donnée figurant dans les Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3, nous sommes en faveur de l'Option 1 qui vise à supprimer le concept de groupement. En outre, la Règle de procédure autorisant le regroupement de réseaux à satellites sur un créneau orbital devrait être supprimée car cela se traduit par une monopolisation des créneaux orbitaux et de la ressource spectre.

Point 1.28 de l'ordre du jour – permettre l'utilisation de la bande 108‑117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle des informations fournies par les satellites de radionavigation au moyen de systèmes basés au sol et normalisés par l'OACI

Problème

–
Les systèmes de complément au sol (GBAS) sont essentiels dans la navigation aéronautique par satellite.

–
La bande 108‑117,975 MHz est actuellement attribuée au SRNA. Les nouvelles applications de navigation et de surveillance qu'il est envisagé de mettre en oeuvre dans cette bande ne correspondent pas à la définition d'un service de radionavigation de sorte qu'il est nécessaire de modifier l'attribution de cette bande. Il faudrait faire une attribution additionnelle pour permettre à ces systèmes d'être exploités dans la bande 108‑117,975 MHz.

–
Il est nécessaire de faciliter la mise en oeuvre à l'échelle mondiale d'une norme additionnelle, des systèmes du SRNS actuels et futurs ainsi que des systèmes de contrôle automatique sans imposer de contraintes aux systèmes de radiodiffusion à modulation de fréquence actuels ou envisageables.

Propositions

ADD
KEN/UGA/TZA/34/41

i)
Adjonction d'un renvoi (ADD 5.YYY): La bande 108‑117,975 MHz peut, de plus, être utilisée par les systèmes aéronautiques normalisés au niveau international pour transmettre des informations de navigation nécessaires aux fonctions de surveillance et de navigation aériennes, conformément aux normes reconnues de l'aviation internationale. Cette utilisation doit être conforme à la Résolution (Méthode B) et ces systèmes ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations du service de radionavigation aéronautique qui fonctionnent conformément aux normes aéronautiques internationales, ni demander à être protégés vis-à-vis de ces stations.

ADD
KEN/UGA/TZA/34/42

ii)
Nous sommes en faveur du projet de Résolution (Méthode B) (CMR‑03) du Rapport de la RPC (voir l'Annexe (Méthode B 1.28)).

Point 1.29 de l'ordre du jour – examiner les résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR‑2000) au sujet du partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG

Résolution 136 (CMR‑2000) – Entreprendre les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées concernant les études de partage entre réseaux OSG du SFS et systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz et faire rapport à la CMR‑03 sur les résultats de ces études.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/43

Il conviendra de déterminer dans leur totalité les niveaux de brouillages acceptables pour les réseaux du SFS OSG et les systèmes non OSG avant de prendre une décision finale concernant les conditions de partage dans cette bande. Le numéro 22.2 du RR ne devrait pas être modifié.

Résolution 78 (CMR‑2000) – Elaborer des procédures dans le cas où les limites opérationnelles ou les limites opérationnelles additionnelles fixées dans l'Article 22 sont dépassées.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/44

Les études de l'UIT‑R devraient être terminées avant de déterminer la faisabilité du partage entre les systèmes non OSG et OSG dans la bande 37,5‑50,2 GHz. Par conséquent, il ne faut pas modifier le numéro 22.2 du Règlement des radiocommunications.

Point 1.31 de l'ordre du jour – examiner les attributions additionnelles au SMS dans la bande 1‑3 GHz, conformément aux Résolutions 226 (CMR-2000) et 227 (CMR-2000)

Résolution 226 – Etudes de partage concernant les attributions additionnelles possibles au 
SMS (Terre vers espace) dans la gamme 1‑3 GHz, y compris la prise en considération de la bande 1 518‑1 525 MHz.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/45

i)
Pas d'attribution au SMS dans les Régions 1 et 3 dans la bande 1 518‑1 525 MHz (Méthode C).

SUP
KEN/UGA/TZA/34/46

ii)
La CMR‑03 pourra supprimer la Résolution 226.

Résolution 227 – Attributions additionnelles possibles au service mobile par satellite (espace vers Terre) dans la gamme 1‑3 GHz, y compris la prise en considération de la bande 1 683‑1 690 MHz.

Problème

–
Le service MetAids est utilisé pour des applications civiles et autres sondes météorologiques dans de nombreux pays tandis que le service MetSat est utilisé avec des satellites météorologiques géostationnaires.

–
Les propositions/préoccupations de l'Organisation météorologique mondiale (OMM).

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

NOC
KEN/UGA/TZA/34/47

i)
Pas d'attribution additionnelle dans la bande 1 670‑1 710 MHz pour le SMS (Méthode D).

SUP
KEN/UGA/TZA/34/48

ii)
La CMR-03 pourra envisager de supprimer ou de modifier la Résolution 227 (CMR‑2000).

Point 1.33 de l'ordre du jour – étudier et revoir les dispositions techniques, opérationnelles et réglementaires, y compris les limites provisoires relatives au fonctionnement des stations placées sur des plates‑formes à haute altitude dans le contexte des IMT-2000 dans les bandes indiquées au numéro 5.388A, conformément à la Résolution 221 (CMR‑2000)

Problème

–
Considérations relatives au partage entre les stations HAPS assurant des services IMT‑2000 et autres systèmes non IMT‑2000 fonctionnant dans les mêmes bandes ou dans des bandes adjacentes.

–
Analyse des propositions de modification des seuils de puissance surfacique provisoires tel que spécifié dans la Résolution 221 pour protéger certaines stations des services fixes ou mobiles fonctionnant dans cette bande.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

MOD
KEN/UGA/TZA/34/49

Modification de la Résolution 221 (CMR‑2000) visant à inclure l'obligation de notification des stations HAPS, lesquelles doivent fonctionner en respectant un certain nombre de limites de puissance surfacique. Nous appuyons la proposition de modification de la Résolution 221 (CMR‑2000) qui figure dans le Rapport de la RPC, et qui inclut une Recommandation UIT‑R donnant des directives techniques propres à faciliter l'examen avec des administrations des pays environnants dans le cadre de la coordination concernant l'utilisation des stations HAPS.

Point 1.36 de l'ordre du jour – examiner si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz sont adéquates, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97

Problème

–
Savoir si, lorsqu'on utilise la procédure de planification des horaires saisonniers adoptée par la CMR‑97, le spectre attribué à la radiodiffusion en ondes décamétriques est adéquat ou s'il faut augmenter les attributions au service de radiodiffusion en ondes décamétriques dans cette bande lorsque cela est nécessaire.

–
La bande des ondes décamétriques ne permet pas de répondre aux besoins des radiodiffuseurs, en particulier pour les fréquences inférieures à 10 MHz. Il aurait fallu jusqu'à 800 kHz pour éviter les collisions dans le même canal ou les collisions de canal adjacent.

–
Les bandes actuellement attribuées à la radiodiffusion entre 4 et 10 MHz ne sont pas espacées au mieux, pour que les modifications de fréquences permettent de maintenir le service dans les zones cibles dans des fréquences avoisinant 85% de la MUF de sorte que pour ces services on doit utiliser les fréquences sous-optimales.

–
La procédure de coordination élaborée par la CMR‑97 a aidé à réduire le nombre de besoins en fréquences, de diminuer les encombrements, et de pouvoir traiter environ 80% des besoins à l'échelle mondiale, toutefois, il est nécessaire de disposer dans les meilleurs délais de fréquences additionnelles en dessous de 10 MHz.

–
Les nouveaux systèmes numériques qui permettent d'améliorer l'efficacité d'utilisation des fréquences ne permettront probablement pas de résoudre totalement le problème.

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit:

i)
Il conviendrait d'identifier des bandes de fréquences additionnelles adaptées à la radiodiffusion en ondes décamétriques.

ii)
L'élaboration d'une Résolution par la CMR‑03 invitant l'UIT‑R à effectuer des études complémentaires pour déterminer la compatibilité et l'effet sur l'utilisation des bandes envisageables et des bandes additionnelles, telles 5 840‑5 900 kHz, 9 290‑9 400 kHz, 9 900‑9 940 kHz et 5 060‑5 250 kHz qui sont adjacentes aux bandes attribuées à la radiodiffusion, compte tenu du développement des technologies numériques en radiodiffusion.

iii)
Il convient de mettre en place des dispositions transitoires, des critères de partage, etc., et pour ce faire, de modifier certaines parties du Règlement des radiocommunications en définissant les conditions sous lesquelles du spectre additionnel pourrait être mis en service.

Point 2 de l'ordre du jour – examiner les Recommandations de l'UIT-R révisées et incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications, communiquées par l'Assemblée des radiocommunications conformément à la Résolution 28 (Rév.CMR-2000), et décider s'il convient de mettre à jour les références correspondantes dans le Règlement des radiocommunications, conformément aux principes énoncés dans l'annexe de la Résolution 27 (Rév.CMR‑2000)
Problème

«Utilisation de l'incorporation par référence dans le Règlement des radiocommunications»: le principe de l'incorporation par référence à appliquer (Annexe 1 de la Résolution 27); étude de l'application de l'incorporation par référence (Annexe 2) et procédures applicables par les CMR pour l'adoption de textes destinés à être incorporés par référence (Annexe 3).

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit: 

i)
L'examen par la CMR-03 des versions révisées des Recommandations UIT-R, à savoir les Recommandations UIT-R S.1428-1, TF.460-6, BO.1293-2 et BO.1443-1 avec pour but de mettre à jour les références dans le Règlement des radiocommunications. 

ii)
La Conférence devrait examiner les modifications de forme qu'il convient d'apporter en conséquence aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications qui font référence à ces Recommandations de l'UIT-R ainsi qu'aux autres dispositions faisant mention d'autres Recommandations de l'UIT-R incorporées par référence dans le Volume 4 du Règlement des radiocommunications, conformément au point 3 de l'ordre du jour de la CMR-03.

MOD
KEN/UGA/TZA/34/50

iii)
Modification de la Résolution 27 (Rév.CMR-2000) pour permettre aux administrations de soumettre à des conférences futures des propositions visant à apporter des modifications de forme aux références à caractère non obligatoire à des Recommandations UIT-R, afin de renvoyer à la «version la plus récente» des Recommandations, avec les justifications nécessaires. 

Point 4 de l'ordre du jour – conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-2000), examiner les résolutions et recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer

Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit: 

Mise à jour des Résolutions et des Recommandations à chaque CMR compte tenu des travaux du Directeur du BR lors du réexamen des Recommandations/Résolutions.

Les Recommandations et Résolutions suivantes devraient être revues: 

	Rés. N°
	Sujet
	Remarque
	Suivi éventuel

	RÉSOLUTIONS

	5
	Coopération technique - Propagation en régions tropicales
	Cette Résolution demeure valable et doit être maintenue. 
	NOC

	7
	Gestion nationale des fréquences radioélectriques
	Certaines mesures ont été menées à bien; de nouveaux éléments sont apparus dans le contexte des modifications structurelles opérées par les Etats Membres. 
	MOD

	15
	Coopération dans le domaine des radiocommunications spatiales
	De nombreux aspects ne sont plus applicables étant donné les activités actuelles du BDT.
	MOD

	20
	Coopération technique/service aéronautique
	Reste applicable. Modifications de forme seulement.
	MOD

	77
	Critères de protection des services de Terre contre les brouillages occasionnés par des réseaux OSG du SFS dans la bande 11,7‑12,2 GHz
	Reste applicable.
	NOC

	114
	SFS (liaisons de connexion pour le SMS) dans la bande 5 GHz
	Soumise à la CMR‑03 (point 1.4 de l'ordre du jour).
	MOD

	124
	Partage entre le service fixe et le service d'exploration de la Terre par satellite dans la bande 8 GHz
	Les études de l'UIT-R sont terminées. La Recommandation UIT‑R F.1502 contient des limites de puissance surfacique qui diffèrent de celles dont il est question au numéro 5.462A. 

Réexamen du numéro 5.462A par une future CMR.

Très utilisée par le service fixe.
	MOD renvoi 5.462A pour une future CMR pour harmoniser les limites de puissance surfacique

	138
	Bandes de fréquences additionnelles pour des applications du service fixe par satellite non géostationnaire 
(Terre-espace)
	Aucune contribution n'a été soumise à l'UIT‑R depuis 2000. 
	SUP

	139
	Utilisation des systèmes du service fixe par satellite pour la télédiffusion directe 
	Rapport du BR à la CMR‑03, pour examen, en fonction des besoins, dans l'élaboration de l'ordre du jour des futures conférences.
	NOC

	224
	Bandes de fréquences pour la composante de Terre des IMT‑2000 au‑dessous de 1 GHz
	Reste applicable (études en cours). Voir la Note 1.
	NOC

	226
	Etudes de partage et attributions additionnelles possibles au SMS (espace vers Terre) dans la gamme 1‑3 GHz, y compris la prise en considération de la bande 1 518‑1 525 MHz
	Soumise à la CMR-03 (point 1.31 de l'ordre du jour).
	SUP

	227
	Etudes de partage et attributions additionnelles possibles au SMS (Terre vers espace) dans la gamme 1‑3 GHz, y compris la prise en considération de la bande 1 683‑1 690 MHz
	Soumise à la CMR-03 (point 1.31 de l'ordre du jour).
	SUP

	340
	Renseignements additionnels pour la recherche et le sauvetage
	Reste applicable étant donné que nos Administrations n'ont pas incorporé les informations dans leurs bases de données.
	MOD car elle a été pour une grande part déjà mise en oeuvre mais certains points sont encore pertinents

	343
	Certificats (navires utilisant des équipements SMDSM sans y être obligés)
	Reste applicable car nos Administrations ne l'ont pas encore mise en oeuvre.
	NOC

	535
	Application de l'article 12 
	Reste applicable. Les administrations demandent que soit trouvé un financement pour un séminaire qui leur permettrait de participer pleinement à l'application de l'Article 12. Dans l'attente d'un financement par le biais de subventions accordées aux pays en développement.
	MOD

	RECOMMANDATIONS

	401
	Emploi de fréquences mondiales dans l'AP27
	Bien qu'elle contienne des suggestions utiles, cette Recommandation n'est observée que par un petit nombre d'administrations.
	NOC

	402
	Utilisation coordonnée de fréquences mondiales dans l'AP27
	Bien qu'elle contienne des suggestions utiles, cette Recommandation n'est observée que par un petit nombre d'administrations.
	NOC


Point 7.2 de l'ordre du jour – recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la 
Résolution 801 (CMR‑2000)
Proposition

Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent ce qui suit: 

i)
L'adoption de l'ordre du jour préliminaire de la CMR-07 tel qu'il figure dans la Résolution 801 (CMR‑2000).

ii)
La prise en compte des principes proposés lors de la détermination du nombre de points de l'ordre du jour pour les CMR, principes qui s'alignent sur les dispositions (articles pertinents) de la Constitution et de la Convention de l'UIT.

iii)
En ce qui concerne les points de l'ordre du jour qui apparaissent régulièrement pour les CMR: cette pratique provoque non seulement une surcharge de l'UIT, des administrations et des Membres des Secteurs de l'UIT lors de la préparation des conférences, mais également exige la mobilisation de ressources financières importantes qui certes sont limitées. Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie proposent donc d'appliquer les principes suivants lors de l'élaboration des points de l'ordre du jour:

a)
encourager une approche régionale coordonnée pour l'élaboration des points de l'ordre du jour ou des sujets pour les CMR. Ainsi, l'ordre du jour comprendra des points ou des sujets qui ont fait l'objet d'un accord dans la région en raison de leurs intérêts communs;

b)
tenir compte des répercussions financières et des implications du point de vue des ressources humaines qu'entraînent les études ou autres travaux connexes liés au traitement des points de l'ordre du jour avant la Conférence suivante;

c)
faire en sorte que les travaux concernant les projets d'ordre du jour soient achevés à temps afin de pouvoir être soumis à la CMR suivante; on constate que par le passé, il y a un certain nombre de points de l'ordre du jour qui réapparaissent de manière répétitive sans aboutir à une conclusion. Par conséquent, une limite devrait être fixée sur le nombre de fois (deux au maximum de préférence) qu'un point de l'ordre du jour doit apparaître pour une CMR;

d)
la CMR devrait envisager d'augmenter la durée des RPC afin d'avoir suffisamment de temps pour délibérer sur les points de l'ordre du jour ainsi pour ce qui est des contributions émanant de diverses administrations. Cela permettrait de ramener la durée d'une RPC à trois semaines environ. Il ressort de l'expérience passée que certains travaux, qui auraient dû être achevés pendant la RPC, finissent par réapparaître à la CMR. La RPC est l'instance où les spécialistes techniques ou experts en exploitation peuvent délibérer de manière exhaustive sur les points de l'ordre du jour, et peut faciliter ainsi une prise de décision rapide par la CMR.

_______________







• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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